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Déclaration liminaire au CTPD du 25 janvier 2011

Madame la Présidente,

En ce début d'année 2011, les attaques n’ont pas manqué à l’encontre des fonctionnaires.

Ainsi, le président du groupe UMP à l'Assemblée Nationale et ancien ministre de la Fonction Publique a cru bon de déclarer qu'« il ne faut pas s'interdire [...] de réfléchir à la pertinence de l'embauche à vie des fonctionnaires », ajoutant « Ne pourrait-on pas envisager, à l'avenir, des contrats d'objectifs sur 5 ou 10 ans qui permettraient à des gens de passer du secteur privé au secteur public et vice versa »?

Soulignons tout d'abord que l'un des principes régissant la carrière des fonctionnaires est celui de la garantie de l'emploi, et non celui de l'embauche à vie, qui relève du domaine du mythe. La garantie de l'emploi est avant toute autre chose une garantie pour les citoyens. Elle est, dans le cadre républicain, un moyen d'assurer un service public rendu de manière impartiale, par des agents préservés des pressions politiques et partisanes.

A travers ces déclarations, c'est bien le risque d'une instrumentalisation partisane de l'administration qui est posé et donc la notion même de Service Public.

La CGT restera extrêmement vigilante sur la défense du Statut.

Concernant les suppressions d’emplois, il existe des lectures surprenantes.

Ainsi, un député UMP, dans son rapport à l'Assemblée Nationale sur la DGFIP, s'interroge sur les effets de la politique de réduction des emplois dans notre administration. S'il n'en tire évidemment pas les mêmes conclusions que la CGT, les questions qu'il pose montrent bien une dérive dans la politique d'emplois d'un ministère qui a largement atteint et dépassé ses limites.

« Constatant l'effet vertigineux de la réduction des effectifs qui doit se poursuivre sur la période 2011-2013 », il se demande bien où la DGFIP pourra faire porter ses efforts et réaliser de nouveaux gains de productivité.

Parallèlement, il constate que l'impact financier de la réduction des effectifs, supportée en 2011 par la seule catégorie C, est absorbé notamment par la rémunération de l'encadrement et le coût de la création de la DGFIP. Selon ce même rapport, la croissance de la catégorie A+ d’environ 47 % contraste avec la réduction de plus de 20 % de la catégorie C.

C'est un constat amer pour les agents et les services qui doivent fonctionner au quotidien avec de moins en moins de personnels et qui connaissent des difficultés accrues pour réaliser leurs missions de Service Public.

Le rapporteur fait d’ailleurs le parallèle avec le syndrome France Télécom. Il est vrai que du fait des suppressions d’emplois, la charge de travail est telle que la situation des agents devient vite intenable. Toute absence liée à un départ en retraite, ou autre, plonge un service dans une situation ingérable.

Le rapporteur note aussi que le fonctionnement à flux tendu tant au niveau des agents que des crédits rend plus difficile l’opération de fusion des deux ex directions.

L’étude du budget est un des sujets de l’ordre du jour de ce CTPD. Comment imaginer qu’une baisse de 6,5 % de la DGF de premier niveau n’ait aucun impact sur la vie au quotidien des agents, sur les moyens de fonctionnement des services et au final sur les missions ?

C’est pourtant cela que vous allez mettre en œuvre dans une situation déjà bien tendue. Nous voulons connaître vos objectifs ainsi que les conséquences sur les conditions de travail.

Pour sa part, la CGT sera toujours aux côtés des agents pour faire aboutir leurs légitimes revendications.
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